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Circula i re  
 

Objet : Plafond de la sécurité sociale à Mayotte – Montant au 1er janvier 2026 – Incidences en matière 

d’assurance vieillesse (hors cotisations)

 
Référence : 2026 - 02 

Date : 5 janvier 2026 

 

Direction juridique et de la réglementation nationale 

Département Règlementation Nationale 

 

Diffusion :  

 

Mesdames et messieurs les directeurs des caisses d'assurance retraite et de la santé au travail et des caisses générales de 
sécurité sociale et de la caisse de sécurité sociale de Mayotte 

Champ d’application Assurance Retraite : 

Salariés et assimilés non  

Travailleurs indépendants : 
commerçants, artisans, professions 
libérales non réglementées 

Retraite de base non 

Retraite complémentaire Non 

 

Champ d’application Caisse de sécurité sociale de Mayotte (branche vieillesse) : 

Salariés et assimilés oui 

Travailleurs indépendants : 
commerçants, artisans, professions 
libérales non réglementées 

Retraite de base oui 

Retraite complémentaire non 

 

Résumé :  

L’arrêté du 22 décembre 2025 publié au Journal officiel du 23 décembre 2025 établit le montant du plafond 
de la sécurité sociale applicable au 1er janvier 2026.  
 
Pour rappel, le décret n°2010-1326 du 5 novembre 2010 fixe le montant du plafond de la sécurité sociale 
à Mayotte à compter du 1er janvier 2011. Il est revalorisé conformément au taux d'évolution du plafond en 
vigueur en métropole au 1er janvier de chaque année, majoré de 5,10% (Décret n°2003-589 du 1er juillet 
2003). 
 
La présente circulaire a pour objet d’indiquer les incidences de la fixation de ce plafond en matière 
d’assurance vieillesse (hors cotisations). Les valeurs indiquées sont spécifiques à Mayotte. 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053143451
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000023009108
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000240389
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000240389
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L’arrêté du 22 décembre 2025 publié au Journal officiel du 23 décembre 2025 établit le montant du plafond 
de la sécurité sociale applicable au 1er janvier 2026.   
 
Pour rappel, le décret n°2010-1326 du 5 novembre 2010 fixe le montant du plafond de la sécurité sociale 
à Mayotte à compter du 1er janvier 2011. Il est revalorisé conformément au taux d'évolution du plafond en 
vigueur en métropole au 1er janvier de chaque année, majoré de 5,10% (Décret n°2003-589 du 1er juillet 
2003). 
 
Le plafond de la sécurité sociale à Mayotte est fixé à 3 022 euros par mois pour les rémunérations ou 
gains versés pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2026. 
 

La présente circulaire précise les incidences de ce nouveau plafond en matière d’assurance vieillesse. 

1. Plafond de la sécurité sociale à Mayotte selon la durée de l’activité 

Le calcul des valeurs du salaire plafond selon la durée de l’activité est établi à partir de la valeur mensuelle, 
soit 3 022 euros (Art. D. 242-17 à D. 242-19 du code de la sécurité sociale - CSS). 

Les montants ci-dessous sont établis pour l’année 2026 : 

- La valeur annuelle est égale à 36 264 euros ; 

- La valeur trimestrielle est égale à 9 066 euros ; 

- La valeur par quinzaine est égale à 1 511 euros ; 

- La valeur hebdomadaire est égale à 697 euros ; 

- La valeur journalière est égale à 166 euros ; 

- La valeur horaire est égale à 23 euros. 

2. Abandon de créances ou des dettes pour les prestataires et pour les cotisants à 
Mayotte 

Article 20 de l’ordonnance 2002-411 du 27 mars 2002 
 

Les organismes de sécurité sociale sont autorisés à abandonner la mise en recouvrement de leurs 
créances en deçà d’un montant et dans des conditions fixées par le décret. Pour l’année 2026, le montant 
en deçà duquel est autorisé l’abandon de créances ou de dettes est porté à Mayotte à : 

- 39 euros pour les cotisants (Art. D. 133-1 CSS) ; 

- 21 euros pour les prestataires (Art. D. 133-2 CSS). 

3. Montant maximum de la retraite personnelle à Mayotte 

Le montant maximum de la retraite personnelle (Arrêté du 9 octobre 1986) est modifié à partir du 
1er janvier 2026 et fixé à : 

- 18 132 euros pour la valeur annuelle ; 

- 1 511 euros pour la valeur mensuelle. 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053143451
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000023009108
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000240389
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000240389
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=64CF0E449FDB7BE65A102FAF727657CD.tpdila22v_3?idArticle=LEGIARTI000033516182&cidTexte=LEGITEXT000006073189
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=64CF0E449FDB7BE65A102FAF727657CD.tpdila22v_3?idArticle=LEGIARTI000033516173&cidTexte=LEGITEXT000006073189
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000038834882
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=1260C78B459A7476F1B3C063DC17D4E2.tpdila09v_2?idArticle=LEGIARTI000006735228&cidTexte=LEGITEXT000006073189
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=1260C78B459A7476F1B3C063DC17D4E2.tpdila09v_2?idArticle=LEGIARTI000006735620&cidTexte=LEGITEXT000006073189
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000006073887
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4. Montant maximum de la retraite de réversion à Mayotte 

Ce montant, déterminé à partir du salaire plafond soumis à cotisations (Art. D. 353-1 CSS), s’établit au 
1er janvier 2026 à : 

- 9 791,28 euros pour la valeur annuelle ; 

- 815,94 euros pour la valeur mensuelle. 

 

5. Versement pour la retraite à tarif réduit  

Point mis à jour par la circulaire Cnav 2026/6 du 24/02/2026 
 
Article 7 (2e alinéa) de l’ordonnance 2002-411 du 27 mars 2002 
Articles L. 351-14-1 III, D. 351-14-2 et D. 351-14-3 CSS adaptés par l’article 1er du décret n°2023-966 du 
20 octobre 2023 
 
En application des articles L. 351-14-1 III, D. 351-14-2 et D. 351-14-3 CSS, certaines périodes d’activité 
en tant qu’apprenti ou assistant maternel ouvrent droit à un versement pour la retraite (circulaire 
n° 2015-26 du 28 avril 2015). 

Le coût d’un trimestre est déterminé par la somme des taux de cotisations salariales et patronales en 
vigueur au 1er janvier de l’année de la demande x 75 % du plafond trimestriel de la sécurité sociale de la 
même année.  

Le résultat est arrondi à l’euro le plus proche (Art. L. 133-10 CSS).  

Pour les demandes présentées à compter du 1er janvier 2026, le montant retenu pour le taux et la durée 
d’assurance est de 1 618 euros. 
 
Cette valeur est spécifique aux salariés. Elle est applicable à Mayotte et identique à celle applicable à la 
métropole. 
 

6. Validation des stages en entreprise  

Article 7 (2e alinéa) de l’ordonnance 2002-411 du 27 mars 2002 
Articles L. 351-17, D. 351-16, D. 351-17 et D. 351-18 CSS adaptés par l’article 1er du décret n°2023-966 
du 20 octobre 2023 
 
En application des articles L. 351-17, D. 351-16, D. 351-17 et D. 351-18 CSS, les étudiants peuvent 
demander, sous conditions, la prise en compte des stages effectués en entreprise par le régime général 
d’assurance vieillesse du régime sous réserve de versement de cotisations (circulaire n° 2016-23 du 
18 avril 2016). 

Le coût d’un trimestre est égal à 12 % de la valeur mensuelle du plafond de la sécurité sociale en vigueur 
au 1er janvier de l’année au cours de laquelle la demande est effectuée.  

Le résultat est arrondi à l’euro le plus proche (Art. L. 133-10 CSS).  

Pour les demandes présentées à compter du 1er janvier 2026, le montant du versement à effectuer est de 
481 euros. 
 
Cette valeur est spécifique aux salariés. Elle est applicable à Mayotte et identique à celle applicable à la 
métropole. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=ADDCFA577E04CC63C99260BBD105AC91.tpdila22v_3?idArticle=LEGIARTI000022266722&cidTexte=LEGITEXT000006073189
https://legislation.lassuranceretraite.fr/Pdf/circulaire_cnav_2026_06_24022026.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000030929877
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=ADDCFA577E04CC63C99260BBD105AC91.tpdila22v_3?idArticle=LEGIARTI000028498706&cidTexte=LEGITEXT000006073189
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=ADDCFA577E04CC63C99260BBD105AC91.tpdila22v_3?idArticle=LEGIARTI000030075867&cidTexte=LEGITEXT000006073189
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=ADDCFA577E04CC63C99260BBD105AC91.tpdila22v_3?idArticle=LEGIARTI000030075910&cidTexte=LEGITEXT000006073189
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000048235193
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000048235193
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=ADDCFA577E04CC63C99260BBD105AC91.tpdila22v_3?idArticle=LEGIARTI000028498706&cidTexte=LEGITEXT000006073189
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=ADDCFA577E04CC63C99260BBD105AC91.tpdila22v_3?idArticle=LEGIARTI000030075867&cidTexte=LEGITEXT000006073189
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=ADDCFA577E04CC63C99260BBD105AC91.tpdila22v_3?idArticle=LEGIARTI000030075910&cidTexte=LEGITEXT000006073189
https://legislation.lassuranceretraite.fr/Pdf/circulaire_cnav_2015_26_28042015.pdf
https://legislation.lassuranceretraite.fr/Pdf/circulaire_cnav_2015_26_28042015.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=ADDCFA577E04CC63C99260BBD105AC91.tpdila22v_3?idArticle=LEGIARTI000029956107&cidTexte=LEGITEXT000006073189
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000776863
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=ADDCFA577E04CC63C99260BBD105AC91.tpdila22v_3?idArticle=LEGIARTI000029236196&cidTexte=LEGITEXT000006073189
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=ADDCFA577E04CC63C99260BBD105AC91.tpdila22v_3?idArticle=LEGIARTI000030349559&cidTexte=LEGITEXT000006073189
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=ADDCFA577E04CC63C99260BBD105AC91.tpdila22v_3?idArticle=LEGIARTI000030349617&cidTexte=LEGITEXT000006073189
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=ADDCFA577E04CC63C99260BBD105AC91.tpdila22v_3?idArticle=LEGIARTI000030349704&cidTexte=LEGITEXT000006073189
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000048235193
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000048235193
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=ADDCFA577E04CC63C99260BBD105AC91.tpdila22v_3?idArticle=LEGIARTI000029236196&cidTexte=LEGITEXT000006073189
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=ADDCFA577E04CC63C99260BBD105AC91.tpdila22v_3?idArticle=LEGIARTI000030349559&cidTexte=LEGITEXT000006073189
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=ADDCFA577E04CC63C99260BBD105AC91.tpdila22v_3?idArticle=LEGIARTI000030349617&cidTexte=LEGITEXT000006073189
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=ADDCFA577E04CC63C99260BBD105AC91.tpdila22v_3?idArticle=LEGIARTI000030349704&cidTexte=LEGITEXT000006073189
https://legislation.lassuranceretraite.fr/Pdf/circulaire_cnav_2016_23_18042016.pdf
https://legislation.lassuranceretraite.fr/Pdf/circulaire_cnav_2016_23_18042016.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=ADDCFA577E04CC63C99260BBD105AC91.tpdila22v_3?idArticle=LEGIARTI000029956107&cidTexte=LEGITEXT000006073189
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7. Plafonds cumul emploi retraite plafonné des travailleurs indépendants 

En application de l’article D. 634-11-2 du CSS adapté par l’article 34 du décret n°2003-589 du 1er juillet 
2003, le plafond de droit commun en-deçà duquel le dispositif de cumul emploi retraite plafonné s’applique 
(sauf si l’assuré réunit les conditions pour bénéficier du cumul emploi retraite total) est, pour une situation 
de cumul d’un revenu annuel d’activité de travailleur indépendant et de la retraite d’une année entière, 
inférieur au plafond de la sécurité sociale de l’année concernée, soit inférieur à 36 264 euros pour l’année 
2026 à Mayotte. 

Cette valeur est spécifique aux travailleurs indépendants à Mayotte. 
 
 
 
 

 

         

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000041966556
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000048241234
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000048241234

